
L’an deux mil vingt, le dix juillet, le Conseil Municipal du Poinçonnet, dûment convoqué le trois juillet, s’est réuni en session ordinaire, à la salle Asphodèle, 21 rue du 30 août 1944 à le Poinçonnet, sous la présidence de Madame Danielle DUPRÉ-SÉGOT, Maire.


Etaient Présents : ALAUME Virginie – BARON Bernard –  CAGNATO Frédéric – CROZON Patricia – DELALANDE Elisabeth – DESAIX Ludovic – DESTOUCHES Annick – DUPRÉ-SÉGOT Danielle – FORT Jean-Michel – GLOMOT Pascal – LARGE-SOURY Sophie – MORICHON Patrick - PAILLIER Sophie – PALLEAU Bruno – PASQUIER Daniel – PENNEROUX Sylvie –  PORNON Michèle-Laurence – RIPART Christine – VARVOU Nathalie – VIGNAU Olivier  


Absents excusés : BECKER Bernadette (procuration à Pascal GLOMOT)




     BLIGAND Daniel (procuration à Frédéric CAGNATO)




     BRISSON Roland (procuration à Bruno PALLEAU)




     FOUCHET Mathilde (procuration à Danielle DUPRE-SEGOT)




     GIRAUD-MELI Marion (procuration à Jean-Michel FORT)




     LAINE Nicolas (procuration à Christine RIPART)




     LEGRESY Valérie (procuration à Annick DESTOUCHES) 

 


     MESNARD Ludovic (procuration à M. VIGNAU)

     PILLE Pascal (procuration à Virginie ALAUME)

    Secrétaire de Séance : M. GLOMOT Pascal






*



Mme le Maire précise que la question 14 est retirée de l’ordre du jour.
2 - Approbation du compte rendu du conseil municipal du 27 juin 2020 

Mme le Maire précise qu’elle a demandé une correction au point 8 de ce compte-rendu, le mot « vidéo-surveillance » a été remplacé par le mot « vidéo-protection ».

Aucune remarque n’étant émise sur le compte-rendu du Conseil Municipal du 27 juin 2020, celui-ci est approuvé à l’unanimité.
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3 – Elections Sénatoriales

Mise en place du bureau électoral

Madame le Maire a ouvert la séance.

Monsieur Pascal GLOMOT a été désigné en qualité de secrétaire de séance.
Le maire a procédé à l’appel nominal des membres du conseil, a dénombré 20 conseillers présents et a constaté que la condition de quorum posée à l’article 10 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 modifiée est remplie.

Le maire rappelle ensuite qu’en application de l’article R. 133 du code électoral, le bureau électoral est présidé par le maire ou son remplaçant et comprend les deux conseillers municipaux les plus âgés et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin. 

Mode de scrutin

Le maire a invité le conseil municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs suppléants en vue de l’élection des sénateurs. Il a rappelé qu’en application des articles L. 289 et R. 133 du code électoral, les délégués et leurs suppléants sont élus sur la même liste, sans débat, à la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. 

Le maire a rappelé que les membres du conseil municipal qui n'ont pas la nationalité française ne peuvent ni n’être élus membres du collège électoral sénatorial, ni participer à l'élection des délégués et des suppléants (art. L.O. 286-1 du code électoral). Si la commune a 9000 habitants et plus, ces conseillers sont remplacés par les candidats français venant immédiatement après le dernier candidat élu de la liste sur laquelle ils se sont présentés à l'élection municipale (art. L.O. 286-2 du code électoral).

Le maire a précisé que les membres du conseil municipal qui sont également députés, sénateurs, conseillers régionaux, conseillers départementaux, conseillers métropolitains de Lyon, conseillers à l’Assemblée de Corse ou de Guyane ou membres de l’Assemblée de Polynésie française peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou suppléants (art. L. 282, L. 287 et L. 445 du code électoral).



Le maire a précisé également que les militaires en position d'activité membres du conseil municipal peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou suppléants (art. L. 287-1 du code électoral).

          Le maire a rappelé que les délégués sont élus parmi les membres du conseil municipal et que les suppléants sont élus soit parmi les membres du conseil municipal, soit parmi les électeurs de la commune. Les délégués supplémentaires sont élus parmi les électeurs inscrits sur les listes électorales de la commune, les uns et les autres de nationalité française.

Le maire a indiqué que conformément aux articles L. 284 à L. 286 du code électoral, le conseil municipal doit élire 15 délégués et 5 suppléants.

Les candidats peuvent se présenter soit sur une liste comportant autant de noms qu’il y a de délégués (ou délégués supplémentaires) et de suppléants à élire, soit sur une liste incomplète (art. L. 289 du code électoral).

Chaque liste de candidats aux fonctions de délégués et de suppléants est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe.

Avant l’ouverture du scrutin, le maire a constaté le nombre de listes de candidats déposées. Un exemplaire de chaque liste de candidats a été joint au procès-verbal.

Déroulement du scrutin

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a fait constater au président qu’il n’était porteur que d’une seule enveloppe ou d’un seul bulletin plié. Le président a constaté, sans toucher l’enveloppe (ou le bulletin) que le conseiller municipal l’a déposé lui-même dans l’urne ou le réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité prendre part au vote, à l’appel de leur nom, a été enregistré.

Après le vote du dernier conseiller, le président a déclaré le scrutin clos et les membres du bureau électoral procéderont immédiatement au dépouillement des bulletins de vote. 

Élection des délégués (ou délégués supplémentaires) et des suppléants

Résultats de l’élection

Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : ………….  
  0

Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés) : …………………………
29

Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : …………………………………
  4

Nombre de suffrages déclarés blancs par le bureau ………………………………..
  0

Nombre de suffrages exprimés (b-c) : ………………………………………………
25

Les mandats de délégués sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle.

Le bureau détermine le quotient électoral, en divisant le nombre de suffrages exprimés dans la commune par le nombre des délégués à élire.

Il est attribué à chaque liste autant de mandats de délégués que le nombre des suffrages de la liste contient de fois le quotient électoral. 

Les sièges non répartis par application des dispositions précédentes sont attribués selon la règle de la plus forte moyenne. 

A cet effet, les sièges sont conférés successivement à celle des listes pour laquelle la division du nombre de suffrages recueillis par le nombre de sièges qui lui ont déjà été attribués, plus un, donne le plus fort résultat. 

Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l’attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus.

Une fois l’attribution des mandats de délégués effectuée, il a été procédé de la même manière pour l’attribution des mandats de suppléants.

Proclamation des élus

Le maire a proclamé élus délégués les candidats des listes ayant obtenu des mandats de délégués dans l’ordre de présentation sur chaque liste et dans la limite du nombre de mandats de délégués obtenus. 

Ont été élus délégués : 

· Mme Danielle DUPRÉ-SÉGOT

· M. Bruno PALLEAU

· Mme Valérie LEGRESY

· M. Jean-Michel FORT

· Mme Mathilde FOUCHET

· M. Roland BRISSON

· Mme Annick DESTOUCHES

· M. Pascal GLOMOT

· Mme Virginie ALAUME

· M. Daniel PASQUIER

· Mme Elisabeth DELALANDE

· M. Pascal PILLE

· M. Ludovic MESNARD

· Mme Sophie PAILLIER

· M. Olivier VIGNAU

Il a ensuite proclamé élus suppléants les autres candidats des listes pris à la suite du dernier candidat élu délégué dans l’ordre de présentation sur chaque liste et dans la limite du nombre de mandats de suppléants obtenus.

Ont été élus suppléants : 

· Mme Marion GIRAUD-MELI

· M. Nicolas LAINÉ

· Mme Sophie LARGE-SOURY

· M. Bernard BARON

· Mme Michèle-Laurence PORNON
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4 - Vote du Budget primitif 2020

Le rapporteur :   Monsieur Bruno PALLEAU

Vu le Code général des Collectivités territoriales ;

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable aux communes ;

Vu le débat d’orientation budgétaire qui s’est régulièrement tenu lors de la séance du Conseil Municipal du 14 février 2020 ;

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver le budget primitif 2020 tel que présenté :

	Section de fonctionnement

	Dépenses
	Recettes

	011 – Charges à caractère général
	1 000 963.00
	013 – Atténuation de charges
	        53 000.00

	012 – Charges de personnel
	2 478 970.00
	70 – Produits des services
	      232 261.00

	014 – Atténuation de produits
	   278 000.00
	73 – Impôts et taxes
	   3 818 896.00

	65 – Charges de gestion courante
	   369 415.00
	74 – Dotations
	      655 122.00

	66 – Charges financières
	   217 907.20
	75 – Autres produits de gestion
	        36 278.00

	67 – Charges exceptionnelles
	       1 600.00
	76 - Produits financiers
	                 5.00

	022 – Dépenses imprévues
	              0.00
	77 – Produits exceptionnels
	          8 007.00

	042 – Dotations aux 

amortissements
	   208 775.19
	042 – Opération d’ordre de transfert entre sections
	             769.46

	023 – Virement à la section d’investissement
	   627 373.36
	002 – Résultat reporté ou anticipé
	      378 665.29

	TOTAL
	5 183 003.75
	TOTAL
	   5 183 003.75


	Section d’investissement

	Dépenses
	Recettes

	20 – Immobilisations incorporelles
	      40 050.00
	13 – Subventions d’investissement
	         80 232.15

	204 – Subventions d’équipement versées
	           2 000.00
	16 – Emprunts et dettes assimilées
	       740 000.00

	21 – Immobilisations corporelles
	       171 255.90
	23 – Immobilisations en

 cours
	                  0.00

	23 – Immobilisations en cours

 (hors opération)
	         18 970.00
	10 - Dotations, fonds divers

et réserves
	       365 000.00

	Total des opérations d’équipement 
	    1 221 664.14
	
	

	10 – Dotations, fonds divers et

 réserves
	                  0.00
	1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés
	       906 451.93

	16 – Emprunts et dettes assimilées
	       598 733.20
	138 – Autres subventions d’investissement non transférables
	                  0.00

	040 – Opérations d’ordre de transfert entre sections
	              769.46
	024 – Produits de cession
	         32 062.00

	041 – Opérations patrimoniales 
	         20 264.93
	040 - Opérations d’ordre de transfert entre sections
	       208 775.19

	001 – Solde d’exécution négatif 

reporté ou anticipé 
	       795 679.14
	041 – Opérations patrimoniales 
	         20 264.93

	
	
	021 – Virement de la section de fonctionnement
	       627 373.36

	Restes à réaliser
	       749 364.78
	Restes à réaliser
	       638 591.99

	TOTAL
	    3 618 751.55
	TOTAL
	    3 618 751.55


De préciser que le vote s’est effectué : 

- en fonctionnement par chapitre pour un total équilibré à 5 183 003.75 € en dépenses et recettes de fonctionnement

- par chapitre et opérations en investissement pour un total de 3 618 751.55 € en dépenses et recettes. 
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5 - Vote de subventions 

Le rapporteur : M. Bruno PALLEAU 

Lors du Conseil Municipal du 27 juin 2020 vous avez attribué différentes subventions au profit des associations du Poinçonnet et de l’extérieur sur justification de leur demande avec présentation de leurs budgets.

Cependant, plusieurs dossiers n’ont pu être examinés faute d’éléments suffisants ou de demandes non conformes aux règles votées par le Conseil Municipal les 22 mars 2002 et 29 janvier 2003. 

La grande majorité des associations ont une trésorerie saine aussi les subventions ont été maintenues au niveau de l’année précédente. Les montants attribués correspondent dans la très grande majorité des cas aux montants sollicités.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide d’attribuer les subventions aux associations figurant ci-dessous :

( ADAVIM ……………………………………………………………… 135 €

( SOS Ecoute ……………………………………………………………. 100 €

( QUILL CRÉ’ART 36 ………………………………………………….  200 €

( UNAFAM ……………………………………………………………... 100 €

( ALCOOL ASSISTANCE……………………………………………… 350 €


Les crédits figurent à l’article 6574 du Budget Primitif 2020.
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6 - Modification du tarif des droits de place 

Le Rapporteur : Madame le Maire
Les tarifs des droits de place pour l’occupation du domaine public et pour la fête du 1er mai ont été adoptés par le Conseil Municipal du 17 juin 2004.

Considérant l’ancienneté de ces tarifs et afin de faciliter la gestion de l’encaissement, il y a lieu de revoir et de réactualiser ces tarifs.

M. Vignau : pour la fête du 1er mai souvent des enfants s’installent sur les trottoirs pour vendre du muguet. Y a-t-il un arrêté de pris à ce moment-là ?

Mme le Maire : les personnes qui s’installent sur les trottoirs devant chez les commerçants sont sur des domaines privés ce qui n’est plus de notre ressort.            

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide d’appliquer les tarifs suivants à partir du 1er septembre 2020 :

1) Occupation du domaine public aux emplacements autorisés :

( Pour les commerçants réguliers          abonnement à 0,70 € le ml (sur 48 semaines)
( Pour les commerçants occasionnels…………………….................                  1 € le ml
( Prix forfaitaire pour un camion de plus de 3,5 tonnes……………                20,00 € 
2) Fête du 1er Mai (pour la durée de la fête)

      - Stand …………………………………..………………………                  2,30 € 


      - Manège de moins de 100 m² : prix forfaitaire…………………                40,00 €
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7 - Modification du règlement du marché dominical

Le rapporteur :  Madame le Maire 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2121-29, L 2212-1 et 2 et L 224-18 ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 23 octobre 1980 relative à la création du marché dominical ;

Vu la délibération du conseil municipal du 17 juin 2004 fixant les droits de place ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-413 du 12 novembre 2007 portant règlement régissant le marché dominical ;
Vu l’arrêté du 8 octobre 2013 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail, d’entreposage et transport de produits et denrées alimentaires autres que les produits d’origine animale et les denrées alimentaires en contenant ;

Vu la délibération du 10 juillet 2020 modifiant les droits de place ;

Considérant que l’ancien règlement ne correspond plus au fonctionnement actuel et à venir du marché dominical, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’adopter un nouveau règlement du marché dominical sur la base du projet ci-annexé.

Ce règlement précise : 

- Les dispositions générales et notamment la composition de la commission de marché,

- L’attribution des emplacements, les droits de place, la mise en place d’une tarification trimestrielle

- Les modalités de dépôt de candidatures

- La police du marché

· Spécifie que le présent règlement prendra effet le 1er septembre 2020. 
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8 - Création d’un service de paiement en ligne

Le rapporteur : M. Bruno PALLEAU

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 1611-5-1,

Vu le décret 2018-689 du 1er août 2018, 

Vu le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu l’arrêté du 22 décembre 2009 modifié,

Vu les conditions, le formulaire d’adhésion et le contrat de service proposés par la DGFIP,

Considérant la volonté de la commune de proposer à compter du 1er août 2020, un service de paiement en ligne, accessible aux usagers et donc d’anticiper l’obligation de fournir un tel service à titre gratuit qui sera effective le 1er janvier 2023, 

Considérant que l’offre de paiement PayFIP proposée par la DGFIP permet un paiement simple, rapide et accessible par carte bancaire grâce au service TiPi « Titre payable par Internet » mais aussi par prélèvement SEPA unique pour régler certaines factures,

Considérant qu’au sein de la commune ce nouveau service permettra de faciliter le paiement des factures en proposant un service accessible 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 dans des conditions de sécurité optimale,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- décide de mettre en place l’offre de paiement PayFIP/TiPi proposée par la DGFIP sur le site Internet de la commune ou à partir du site sécurisé de la DGFIP. 

- autorise Madame le Maire à signer la convention, le formulaire d’adhésion et le contrat de service avec la DGFIP.

&&&

9 - Soutien au tissu économique local : exonération de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure pour les commerces durant l’état d’urgence sanitaire.

Le rapporteur : M. Bruno PALLEAU

Vu les articles L 2333-6 à L 2333-15 du Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 8 du 11 juin 2014 du Conseil municipal instaurant la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE),

Vu la Loi d’urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 n°2020-290 du 23 mars 2020 complétant le Code la santé publique en ce qui concerne l'état d'urgence sanitaire,

Vu le Décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,

Vu l'article 16 de l'Ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses  mesures prises pour faire face à l'épidémie de covid-19 permettant de procéder à des abattements de TLPE en soutien aux commerces fermés durant l'épidémie de covid-19, qui dispose que « les communes [..] ayant choisi d'instaurer une taxe locale sur la publicité extérieure avant le 1er juillet 2019 peuvent, par une délibération prise avant le 1er septembre 2020, adopter un abattement compris entre 10 % et 100 % applicable au montant de cette taxe due par chaque redevable au titre de l'année 2020 », tout en précisant que « le taux de cet abattement doit être identique pour tous les redevables d'une même commune »,

Considérant que la période d'urgence sanitaire, assortie d'un confinement de la population, a entraîné une fermeture de la quasi-totalité des commerces,

Considérant que la ville dispose d'un pouvoir de libre administration lui permettant de mettre en œuvre des prérogatives locales, notamment pour soutenir son tissu économique et garantir la pérennité des emplois, en particulier en période de circonstances exceptionnelles,

Considérant que la fermeture des commerces a débuté avec le confinement mis en place entre le 17 mars et le 15 avril 2020, prolongé par la suite jusqu'au 11 mai 2020,

Considérant que la plupart des entreprises ont eu à se conformer aux règles particulièrement contraignantes imposées par le gouvernement pour lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19, et ont dû fermer leur enseigne durant la période de confinement, participant ainsi à l'effort collectif mis en œuvre par la nation en ces temps exceptionnels.

Mme le Maire : pour information, les communes aux alentours ont également voté cet abattement.

M. Palleau : les entreprises concernées seront informées de cette décision 
En considération de cet effort, et de la perte de revenus engendrée susceptible d'obérer durablement les finances de ces commerces, pour la plupart de proximité ou petites entreprises, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d'adopter une mesure exceptionnelle d'abattement de 2 mois sur le montant de leur Taxe Locale sur la Publicité Extérieure pour les professionnels, soit une exonération de16,67 % de leur taxe annuelle. 
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10 - Commission communale des Impôts Directs – Liste des noms en vue de la nomination des membres

Le rapporteur : M. Bruno PALLEAU

L’'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué. 

Dans les communes de plus de 2 000 habitants, la commission est composée de 8 commissaires titulaires et de 8 commissaires suppléants. La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal. Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la commune. 

Par ailleurs, l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 modifie les règles de fonctionnement de la commission communale des impôts directs en prévoyant la présence éventuelle et sans voix délibérative d'agents de la commune ou de l'EPCI dans les limites suivantes : 

- 1 agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ;

- 3 agents au plus pour les communes dont la population est comprise entre 10 000 et 150 000 habitants ;
- 5 agents au plus pour les communes dont la population est supérieure à 150 000 habitants.

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux, soit au maximum avant le 23 juillet 2020.

             Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité décide, pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 32 noms comme suit :


TITULAIRES




             SUPPLEANTS

M. Daniel HERLEMONT




M. Gilbert ROBIN

Mme Danièle RAFFALI




M. Gérard COGNE

M. Roger RUIZ





M. Jack MOREAU

M. Alain DUPRE-SEGOT




M. Dominique CRAUFFON

M. Alain BARRAULT




Mme Sylviane SIMON

Mme Pascale BASIN




M. Jean-Claude AUDION

M. KERVINIO Paul 




M. CHAUMETTE Roland

M. Christian BLANCHARD



Mme LAFORET Martine

M. Jean-Noël VINCENT




M. Philippe LUCAS

M. Daniel THOMAS




M. Gérard YVERNAULT

M. Michel LE GUEN




Mme Colette MOULINS

M. Christian HELION




M. Michel ROUSSET

M. Alain DESIRE





M. Henri DEMAY DE GOUSTINE

M. Joël BAILLY





M. Didier BLANCHARD

Mme LHUILIER Jeanine




M.  Gérard GAUFILET

M. Jean Pierre JUPILLE




M. Lucien TROUBA
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11 - Modification du tableau des effectifs au 1er août 2020

Le rapporteur : Mme le Maire 

Vu la délibération n° 25 du 14 février 2020 portant création d’un poste de Responsable des services techniques ;

Vu la déclaration de vacance d’emplois N° V 036200320860001 en date du 17 mars 2020 ;

Vu les entretiens de recrutement des 11 et 17 juin 2020 ; 

Considérant le recrutement d’un agent au grade de Technicien principal de 2ème classe par voie de mutation à compter du 1er août 2020 ;

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide d’approuver la modification du tableau des effectifs au 1er août 2020 comme suit : 

	Filière
	Grades
	
	Création de  poste
	Suppression de poste
	Observations

	Technique
	Ingénieur hors classe
	A
	
	1
	

	
	Ingénieur principal
	A
	
	1
	

	
	Ingénieur
	A
	
	1
	

	
	Technicien principal
1è classe
	B
	
	1
	

	
	Technicien principal

2è classe
	B
	1
	
	Recrutement par voie de mutation

	
	Technicien
	B
	
	1
	


( Spécifie que les crédits seront inscrits au Budget primitif 2020. 
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12 - Création d’un poste de Responsable des Affaires générales 

Le rapporteur : Mme le Maire 

Conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 


        Dans le cadre d’une restructuration de l’organigramme du personnel municipal, il s’avère nécessaire de créer un poste de Responsable des Affaires générales, adjoint au Directeur général des services.  

Cet emploi relèvera du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux (rédacteur, rédacteur principal de 1ère ou de 2ème classe), catégorie B, à temps complet, à compter du 1er septembre 2020.
Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 5 décembre 2019, modifié les 14 février et 13 juin 2020,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité décide :

- de créer un emploi relevant du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux (rédacteur, rédacteur principal de 1ère ou de 2ème classe), catégorie B, à temps complet à compter du 1er septembre 2020 

- L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :

( En qualité d’adjoint au DGS : 

· Conduire les affaires juridiques de la collectivité

· Participer à la coordination des projets structurants

· Conseiller et assister les élus, la hiérarchie 

( En qualité de responsable du pôle Affaires générales 

· Superviser le service à la Population et le secrétariat général 

· Diriger, coordonner et animer l'ensemble des équipes

· Assurer le management des équipes de ces services,

· Assurer une veille juridique et réglementaire,

- La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.

- De modifier le tableau des emplois, 

        -  S’il ne pouvait être pourvu par un fonctionnaire, ces fonctions relevant de la catégorie B, pourront être exercées par un agent non titulaire dans les conditions fixées à l’article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. La rémunération sera calculée par référence au 4ème échelon de la grille indiciaire correspondant au grade de Rédacteur.

( Spécifie que les crédits seront inscrits au Budget primitif 2020. 

&&&
13 - Création de 2 postes d’agents vacataires 

Le rapporteur : Mme le Maire

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services ;

Considérant la nécessité de recruter deux agents vacataires pour assurer la sécurité lors des entrées et sorties des écoles de la commune en lieu et place de l’agent de police municipale, de manière discontinue dans le temps à savoir durant les périodes scolaires. 

Mme le maire : avec 1 seul policier municipal il est compliqué d’assurer la sécurité des 2 écoles. Le recrutement de 2 personnes lui permettra de se dégager un peu de temps. Elles ne seront pas habilitées à verbaliser mais elles pourront faire appel au Policier municipal en cas de besoins
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité décide : 

- D’autoriser le maire à recruter deux agents vacataires pour assurer la sécurité lors des entrées et sorties des écoles de la commune, de manière discontinue dans le temps, à savoir durant le temps scolaire, pour une durée maximale de 6 h par semaine allant du 1er septembre 2020 au 6 juillet 2021 inclus.

Ils ne devront justifier d’aucunes connaissances particulières.  

La rémunération de ces agents est attachée à l’acte déterminé réalisé. La « vacation horaire » est fixée à 10.15 € brut de l’heure. Elle sera revalorisée au 1er janvier de chaque année suivant la revalorisation du SMIC à cette même date. 

- D’inscrire les crédits suffisants au budget communal.

L’ordre du jour étant clos, la séance est levée à 20H35
Et ont signé au registre les membres présents : 

12

